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LASSÉE  (de  la  Charente), 

m. 

S U R la  réfolution  du  zi  ventôft  ^ concernant  la 
liquidation  & le  paiement  des  fermages . 


Séance  du  22  prairial  an  6. 


• , A ' j / ‘A; 

ÏvEPRÉSENT ANS  DU  PEUPLE, 

Le  libre  cours  de  la  juftice  , celui  des  fonctions  adminif- 
tratives,  celui  de  la  régie  , réclament  irnpérieufement  l’adop- 
tion de  la  réfolution  du  22  ventôfe  dernier  fur  la  liquida- 
tion 8c  le  paiement  des  fermages.  Tout  eft  paralyfé  en  cette 
partie  \ on  confacre  des  injuftices  ruineufes  pour  les  fermiers 
& pour  les  acquéreurs  de  coupes  de  bois , de  fonds  de  bé- 
rail  8c  autres  : cruelle  alternative  que  la  réfolution  fait  celfer , 
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8c  que  votre  fagelFe  ne  peut  îaiffer  fubfifler  plus  long-temps. 

La  loi  du  9 ftu&idor  an  5 , n°.  i383  , a admis  la  réduc- 
tion du  prix  des  baux  faits  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie  j elle  en  a fixé  les  époques.  Les  motifs  qui  l’ont 
diéfcée  ont  eu  pour  but  effenîiel  de  ne  pas  ajouter  aux 
chances  que  courent  volontairement  les  fermiers,  celles  qu’ils  ^ 
n’ont  jamais  pu  ni  dû  prévoir,  le  changeaient  de  la  monnoie 
qu’ils  s’étèient  obligés  de  payer,  8c  dont  la  valeur  de  celle 
adduelle  xejndroit  même  ce  paiement  impoÛible. 

Pour  ne  pas  nuire  non  plus  au  propriétaire  , 8c  éviter 
que  les  fermiers  injuftes  ou  négligens  n’en  puffent  prendre 
prétexte  pour  éternifer  leur  libération , la  même  loi  leur  a 
déterminé  un  délai  pour  propofer  cette  réduction  du  prix  de 
leur  bail  j 8c  ce  délai  a été  fixé  à un  mois  à compter  de  fa  pu- 
blication , à peine  de  déchéance. 

Mais  qu’eff  U arrivé?  c’eff  que  la  loi  qui  n’a  d’autre  pu- 
'blication  reconnue  que  celle  faite  au  chef-lieu  du  départe- 
ment , n’eft  parvenue  que  long-temps  après  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton,  où  fa  publication  a été  feulement  réitérée  , 
fans  que  les  habitans  des  autres  communes  aient  pu  la-con- 
noître  que  par  le  (impie  effet  du  hâfard  j encore  n’eff-ce  que 
. la  veille  de  l’échéance  des  délais  ou  après  l’expiration  de 
ce  terme  fatal  : de  là  , précipitation  dans  les  mefures  des 
uns , 8c  impodibiiité  phyûqae  , de  la  part  des  autres,  de  pro- 
fiter de  la  faculté  accordée  par  la  loi. 

Bientôt  on  a vu , dans  les  tribunaux , des  fermiers  pour- 
fuivis  parles  propriétaires  pour  l’acquit  du  prix  exceffif  de  leurs 
baux  faits  du  temps  du  papier  monnoie.  dans  les  adminis- 
trations des  badliftes  réclamer  contre  de  pareilles  demandes 
faices  par  la  régie  pour  les  biens  nationaux  ; mais  les  plaintes 
d’aucun  ne  pouvoient  être  accueillies  par  ces  fonéfionnairès 
publics , à qui  la  loi  impofoit  le  devoir  de  prononcer  fui- 
vant  fa  rigueur  , 8c  d’accorder  ainli , pour  prix  de  fermage 
d’une  année,  plus  que  ne  valoir  fort  fouvent  la  propriété 
même  qui  faifoit  l’objet  de  la  ferme.  A la  vérité,  plufieurs 
de  ces  tribunaux  8c  de  ces  adminiftrations  ont  préféré  fuit 


pendre  leurs  décidons  fur  ces  fortes  de  matières,  que  de  con- 
sommer la  ruine  totale  de  maintes  familles,  & ont  follic  te 
du  Corps  légi datif  une  prorogation  dadelai  donne  par  la  loi 

du  q frudiaor.  „ . 

Ce  font  des  faits  dont  je  fuis  d autant  p us  certain  , que  , 
comme  adminiftcateur  du  département  de  la  Charente , ) ai 
partagé  la  fbllicitude  de  mes  collègues  a cet  égat^ , & con- 
couru avec  eux  aux  obfervations  fournîtes,  au  Confe  1 des 
Cinq -Cents  ; ce  font  ces  réclamations  qui  ont  donne  lieu 
à la  première  réfolution  du  8 pluviôfe  dernier , renouvelée  le 
2,2.  ventôfe  avec  des  modifications.  , » 

Le  rapporteur  de  la  commiflion  que  vous  avez  chargée 
l’examen  de  cette  dernière  réfolution , en  reconnoiffant  que 
nouveau  délai  quelle  accorde  aux  fermiers  eft  lnd,fPen‘a°‘e 
& conforme  à l’équité,  conclut  cependant  a fa  rejedion  par 

deLemprëmier,  de  ce  que  l’art.  II  comprend  dans  la  d.f- 
pofition  de  l'art.  VI  de  la  loi  du  9 fruftidor  an  5,  & de 
clare  fufceptibles  de  la  rédudion  mentionnée : audit  article, 
tous  baux  ftipulés  en  tout  ou  partie  , a prix  d argent  pal  es 
entre  le  premier  jan*er  r79z  & la  publicaaon  de  la  loi 
du  5 thermidor  an  4 .relative  aux  tranfadions  entre  citoyens 
quelques  expreffions  & dénominations  de  monnoie  qui  y aient 

^^Tcœnd.'fur  ce  que  les  articles  fuivans  de  cette  réfolu- 
tion admettent  pareillement  la  rédudion  des  prix  de  fer- 
mages de  biens  nationaux  affermes  en  denrees  a la  chaleur 
des  enchères , s’ils  fe  trouvent  excéder  de  plus  de  moine  le 
prix  de  1 ?9o  , augmenté  de  la  valeur  des  objets  mentionnes 

en.  l’art.  VII  de  la  loi  précités»  . 

Sur  le  premier  objet  , votre  commiffion  a penfe  que 
l’art.  II  aurait  dû  diftinguer  les  baux  ftipulés  a prix  d argent 
qui  pouvoient  être  acquittés  en  mandats  au  cours,  & les 
fermages  en  argent,  qui  ne  pouvoient  erre  payes  quen 
monnoie  métallique.  Mais  quels  font  donc  ces  cas  ou  y 
lieu  à faire  cette  diftinétion?  Le  rapporteur  ce  la  commit. 


iïoîi  convient  d’abord  qu’il  n’ed  pas  croyable  que,  depuis 
le  premier  janvier  1792  y on  ait  entendu  parler,  dans  les  prix 
de  baux,  de  numéraire  métallique,  puifque,  d’une  part , i 
cette  époque  de  pendant  tour  le  cours  des  affignaés ,,  iéï 
Hipulation,'»  n a voient  pu  erre  fanes  qu’en  papiër-monnoie , 
qui  étoit  celle  du  codrs,  3c  quon  s’étoit  expliqué  -de  cette 
manière  pour  ciidinguer  ces  baux  de  ceux  faits  en  denrées. 
Âind  , de  1 aveu  du  rapporteur , il  n’y  a pas  lieu  à faire 
de  di'dindion  dans  le  premier  cas.  > ; 

Quanr  au  fécond , le  rapporteur  convient  aufîi  que,  pen- 
dant la  circulation  des  mandats  , le  fermier  qui  avoir  la  fa- 
culté de  folder  avec  ce  papjer-monnoie , fous  quelque  déno- 
mination que  fût  faite  la  fhpuiation  , n’eft  pas  cenfé  avoir 
entendu  fe  foumettre  a payer  en  efpèces  métalliques  un  prix 
du  bail  qui  ne  fe  trou  voir  avoir  aucune  proportion  avec  lé 
produit  elïedif  du  bien  affermé.  Donc  , en  ce  fécond  cas  , 
il  n y a pas  non  plus  lieu  à faire  de  diftindion  fur  l’efpèce 
de  monnoie  qui  a pu  être  ftipulée  pour  le  paiement  de  ces 
baux. 


Mais  votre  commifïion  fuppofe  le  cas  où  des  domaines 
non  nationaux  par  leur  nature  , 3c  ^ulement  adminiflrés 
comme  tels  en  vertu  du  féquedre , ou  même  à l’égard  de 
ceux  qui  ne  font  devenus  propriétés  nationales  que  po dé- 
lie ure  ment  aux  baux  paffés  par  les  anciens  polTeffeurs  , il  fe 
trouveroit  dès-baux  ftipulés  payables  en  numéraire  métallique 
exclusivement  au  papier  ayant  cours  • que,  dans  ce  cas,  il  ne 
devroit  pas  y avoir  lieu  à la  rédudion  ; enfin  qu’il  femble 
que  le  bail  ainfi  conçu  doit  être  exécuté  félon  fa  forme 
teneur  : pourquoi  la  conimifiion  ed  d’avis  que  la  réfolution 
en  fade  la  didindion. 


Quoique  ce  ne  fût  pas  au  nom  de  la  nation  que  ces 
baux  dont  parle  le  rapporteur  auroient  été  faits , cette  cir- 
con  dance  napporreroit  aucun  changement  à la  légidation. 
lin  effet,  h ces  baux  font  antérieurs  au  premier  janvier  1792  , 
les  lois  en  font  acquitter.  le  prix  en  numéraire  , fans  réduc- 
tion j depuis  cette  époque,  le  particulier  ne  pouvoit  pas 


plus  que  la  nation , contracter  8c  faire  exécuter  des  ftipula- 
rions  en  numéraire  métallique,  puifque  le  prix  en  étoit  tou- 
jours payable  en  papier- monnoie,  qui  avoir  cours  forcé  pour 
toutes  iiipulations  à prix  d’argenc  : audi  les  propriétaires  qui 
cherchoient  a s’y  fouflraire  préférèrent  les  ftipulations  en 
denrees.  La  diftinétion  demandée  devient  donc  également 
inutile  dans  cette  dernière  hypothèfe. 

Refte  maintenant  â examiner  fi  les  objeétions  faites  contre 
les  aifpofitions  de  la  réfolution  , qui  admettent  pareillement 
la  réduction  des  baux  de  biens  nationaux  affermés  en  den- 
rees a la  chaleur  des  enchères , font  fondées, 

L un  de  nos  collègues  a fi  évidemment  démontré  , dans 
la  féance  d hier , que  la  refcifîon  n etoit  pas  toujours  in- 
terdite aux  fermiers  , comme  Tavoit  foutenu  le  rapporteur 
de  la  commifîion  ; il  a fi  clairement  prouvé  que , fuivant 
les  principes  du  droit  ancien  , il  falloir  au  contraire  une 
renonciation  formelle  de  la  part  du  fermier  au  bénéfice  de 
la  refhcution  pour  les  cas  fortuits , pour  le  priver  de  lufage 
de  ce  droit,  que  je  ne  crois  pas  néceffaire  d’infifter  fur  ce 
point. 

A 1 égard  du  paiement  des  fermages  en  denrées,  je  con- 
viens qu  en  thefe  générale , pendant  qu’il  n’y  a point  de 
variation  dans  le  fyflême  monétaire  8c  que  route  chofe  con- 
ferve  un  prix  relatif,  le  fermier,  dans  fes  fpécuîations , ne 
peut  voir  que  le  produit  réel  des  domaines  affermés,  pour  ne 
s afîiijettir  à donner  au  propriétaire  qu’une  quantité  de  den- 
rées proportionnelle  à la  maffe  totale  qu’il  efl  préfumé 
devoir  récolter,  afin  d’en  conferver  pour  acquitter  les  autres 
charges,  8c  retrouver  fur  le  reliant  la  récompenfe  due  à fon 
travail  & à fon  induflne:  mais  il  faut  en  juger  différemment 
de  l’état  d’ou  nous  forçons;  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie  a fucceflivement  rompu  l’équilibre  exiflant  lors  de 
fon  émifïion  entre  le  prix  de  tous  les  objets  commerciaux  , 
équilibré  que  nous  11’avons  encore  pu  reprendre  ; ce  qui  efl 
provenu  , foie  de  ce  que  la  confiance  pour  -cette  nouvelle 
monnoie  nationale  n etoit  pas  la  même  par-tout  ni  pour  tous 


les  hommes  , foît  du  défaut  de  la  libre  circulation  neceffaire 
à la  vente  des  denrées  & autres  marchandifes  pour  y établir  la 
concurrence  des  acheteurs  8c  des  échangées , feul  moyen  de 
conierver  un  prix  relatif  à chaque  objet.  Le  fermier  ne  voyant 
pas  les  grains  au  prix  où  ils  devoiônt  être  naturellement,  a 
pu  entrevoir  des  bénéfices  fur  les  autres  objets  de  fon  bail , 
êc  fe  foumettre  , fous  ce  rapport , à payer  en  nature  une 
portion  de  denrées  plus  que  proportionnelle  à îa  récolté 
totale  qu’il  avoir  à percevoir  j il  a pu  encore  fpéculer  fut  la 
facilité  que  lui  donnoient  les  lois  des  2.8  thermidor  an  2 
2 thermidor  an  3 , qui  lui  permettoient  de  payer  en  mandats 
la  valeur  des  grains  qu’il  devrait.  Le  preopinant  a effective- 
ment rapporté  des  exemples  frappans  de  ces  fauffes  fpéc ma- 
tions ; &c  dès  quelles  ne  font  que  l’effet  de  la  dépréciation 
du  papier-monnoie  , leurs  réfultats  ne  peuvent  tourner  a la 

ruine  de  ces  fermiers.  . . . 

La  régie  elle-même,  qui  efi  chargée  d adminiftrer  tous 
les  revenus  de  la  république,  qui  a eu  à toutes  les  époques 
des  renouvellemens  de  baux  à faire  faire  , qui , plus  que  per- 
fonne , a été  à même  de  connoître  ces  variations , trouve 
iufie  8c  iiidifpenfable  d’admettre  la  réduction  propofée  ; en 
expliquant  que  1 élévation  excefiive  de  ces  prix  de  baux  eff 
provenue  de  la  facilité  accordée  par  la  loi  du  28  thermi- 
dor an  2.  # . 

Vous  ne  pouvez  concevoir,  reprefentans  du  peuple,  aucune 
inquiétude  fut  les  intérêts  de  la  république  en  approuvant  la 
réloiution  qui  vous  ell  foumife  , puifqu  elle  n admet  a a 
rédudion  que  le  prix  des  baux  qui  excéderoient  de  plus  de  moi- 
tié celui  de  1790  avec  les  additions  du  prix  des  anciennes 
dunes  & autres  charges  exiftantes  fur  les  héritages  affermes  ; 
puifau’encore  elle  fait  payer, , dans  un  mois  , tous  les  termes 
échus  fur  le  pied  de  1790.  Ces  difpofitions  font  même  dans 
l'intérêt  national , puifqu  il  relie  un  arriéré  confidérable  a re- 
couvrer fur  ces  revenus  , que  les  fermiers  ne  peuvent  le  re- 
fondre à acquitter  en  fe  dépouillant  de  la  cotante  de  leur 
fortune. 
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Enfin  , on  n’a  point  ici  à craindre  la  fatalité  amenée  fuc- 
celiivement  par  les  circonftances  impérieufes  du  moment  fur 
le  paiement ^des  contributions  publiques,  où  les  plus  négli- 
geons ont  été  les  mieux  traités  par  les  facilités  qui  leur  ont 
ete  accordées;  il  n étoit  pas  naturel  que  ces  fermiers  en  re- 
tard coururent  à leur  ruine  totale  en  acquittant  des  fournies 
exceliives  qu’ils  ne  pouvoient  devoir  juftement  ; au  lieu  que 
les  contributions  publiques  font  une  dette  facrée  pour  tous, 
puilqu  elles  font  le  foucien  de  l’état  politique. 

Ainfi  la  réfolution  du  22,  ventôfe  dernier  me  paroît  con- 
torme  a tous  les  principes  de  iuftice  & à l’intérêt  de  la  ré- 
publique ; fon  adoption  ne  peut  être  qu’avantageufe , & 
la  rejemon  opérèrent  un  grand  mal  en  lailTant  plus  long- 
temps des  fermiers  & fouvent  de  malheureux  cultivateurs 
expoles  a des  pourfuites  ruineufes  pour  desfommes  qu’ils 
ne  doivent  pas.  * 

Je  vote  pour  fon  adoption. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Meifidor  an  é. 


